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Le vendredi 5 octobre 2018 se tenait la 
dernière réunion concernant la NAO 
(négociation annuelle obligatoire), qu’a refusé 
de signer la CFTC tant les montants proposés 
étaient dérisoires. Tandis que la Directrice des 
Relations Sociales venait à peine de mettre 
sous tension l’imprimante afin d’éditer le 
protocole d’accord concernant la NAO,  
certaines organisations syndicales avaient 
déjà le stylo (et le pantalon  !) à la main pour 
signer cet accord et valider les miettes laissées 
par la Direction aux salariés.  

Or, ce mercredi 21 novembre 2018, la 
Direction s’est félicitée devant le Comité 
d’Entreprise de l’excellence des résultats sur 
l’année écoulée, indiquant que tous les 
voyants sont au vert. L’exécutif s’est ainsi réjoui 
de ces résultats exceptionnels, indiquant 
même que la situation financière du parc 
n’avait pas été aussi positive depuis son 
ouverture en 1992. Pourtant, la prime 
exceptionnelle de fin d’année attribuée aux 
salariés est inférieure de 50 Euros par rapport à 

la prime attribuée l’an dernier alors que la 
Direction n’avait pas de visibilité précise sur l’exercice à venir… Un comble !!  
 
La CFTC a revendiqué une ré-ouverture de la NAO afin que les salariés puissent être 
remerciés dignement pour leur participation à cette belle réussite qui est la leur. 

NAO 2018 : QUAND LE TIROIR CAISSE SE REMPLIT, VOS POCHES SE VIDENT !



 

La CFTC se félicite de l’excellente organisation dont a fait preuve le Comité d’Entreprise 
pour la distribution des chèques cadeaux 2018. Nombreux sont les salariés à avoir saluer la 
digitalisation mise en place pour la remise de ces derniers, saluant ainsi la fluidité et 
s’étonnant très souvent de l’absence de temps d’attente contrairement aux années 
précédentes ! 
 
Pourtant, la tâche n’a pas été facile  : les différentes Directions se renvoyaient la balle 
quant à la responsabilité du fait que certaines salles ne pouvaient être proposées et ont 
ainsi entravé certains salariés (notamment les opérationnels) qui ont été contraints de se 
rendre à Baloo pour récupérer leurs chèques cadeaux. 
 
Malgré cela, le Comité d’Entreprise a su réagir rapidement, et afin de mieux répondre aux 
attentes des salariés opérationnels, à jouer les prolongations et à continuer la distribution   
des chèques cadeaux lors de 3 journées supplémentaires au sein du Bâtiment 
ImagiNations. 
 
De quoi faire taire certains membres d’autres organisations syndicales, qui ont joué les 
trouble-fêtes en tentant de nous savonner la planche et en invitant les salariés 
opérationnels à boycotter la distribution des chèques cadeaux se tenant au sein du 
bâtiment Baloo. Comble de l’ironie, ces mêmes personnes étaient les premières à venir 
récupérer leurs chèques cadeaux à Baloo quelques heures après leur appel au boycott… 
Faites ce que je dis, mais pas ce que je fais ! … 

Distribution des chèques cadeaux par le Comité d’Entreprise : 
Une belle réussite malgré le savonnage de planche !



Carton rouge à Xavier Bouvet, directeur de Parc Opérations ! 

Depuis le début de la mandature, le chef d’établissement de Parc Opérations (qui n’a jamais daigné 
présenter sa délégation de pouvoir aux élus, ndlr) refuse systématiquement de répondre aux questions 
portant sur tout ce qui touche aux salaires, primes, etc… 

La raison ? Selon lui, cela ne relève aucunement de l’instance, et ce dernier renvoie systématiquement 
les élus de Parc Opérations à se rapprocher de leurs délégués syndicaux. 

Or, après vérification, le Code du Travail est très clair sur le sujet, et l'article L.2313-1 concernant la 
mission des délégués du personnel rappelle ce qui suit: 

«  Les délégués du personnel ont pour mission de présenter aux employeurs toutes les réclamations 
individuelles ou collectives relatives aux salaires, à l’application du Code du Travail et des autres 
dispositions légales concernant la protection sociale, la santé et la sécurité, ainsi que des conventions 
et accords applicables dans l’entreprise. » 

Un texte qui est par ailleurs repris dans la section 4 « Les délégués du personnel » du chapitre 2 de la 
Deuxième Partie des dispositions conventionnelles applicables à l’entreprise, à l’article 31. 

Bien que les élus de Parc Opérations ont 
rappelé l’existence de ces différents textes à 
Xavier Bouvet, ce dernier ne semble pas vouloir 
les prendre en considération et continue ainsi à 
rejeter toutes questions relatives aux salaires, 
primes, etc… 

Un vrai scandale de plus pour ce Directeur qui, 
il y a quelques mois, osait nier l’existence d’une 
menace de tentative de suicide d’une salariée 
alors qu’il était en copie d’un mail adressé par 
la médecine du travail à ce sujet… 

HONTEUX : Quand la Direction s’offre un crédit d’impôt grâce à vos 
tickets CESU… 

A grand renfort de publicité, la direction de Disneyland Paris 
vous invite à convertir votre prime à la petite enfance 

contre des tickets CESU (Chèque Emploi Service 
Universel).  

Intention louable de votre chère direction qui vous 
propose de faire des économies en contournant les 

cotisations imputables sur votre fiche de paie. 

Ce qu’oublie de vous dire votre direction, c’est surtout qu’elle bénéficie alors de 25% 
de crédit d’impôt sur le montant de ce chèque. 

La CFTC a donc proposé à la direction de passer le montant de la prime à 400 € (demande 
NAO 2018), pour les salariés optant pour cette option. Ainsi la direction pourrait logiquement 
restituer 100 € de crédit d’impôt aux salariés. 

Bien évidemment, refus catégorique de notre direction qui préfère s’enrichir…



Vous le savez sûrement, notre cher Mickey Mouse soufflait le 18 
Novembre dernier ses 90 bougies.  
A cette occasion, les équipes de la communication interne ont 
édité un numéro Collector du magazine Backstage qui était 
fourni avec un numéro hors-série collector de plus de 400 
pages du « Journal de Mickey », célébrant ainsi dignement cet 
anniversaire. 

Une édition très limitée que peu de salariés opérationnels ont 
eu entres les mains, tandis que certains membres de la 
Direction ou des Ressources Humaines exposaient fièrement 2-3 
exemplaires empilés sur leurs bureaux… Pitoyable, quand on 

sait que certains salariés désirant « à tout prix » ce précieux numéro, ont déboursé jusqu’à 
25 euros pour se le procurer via des sites de revente comme eBay…  
——————————————————————————————————————————— 

Les représentants syndicaux  
CFTC Eurodisney à votre écoute ! 

Adélaïde Ambediang           07 82 59 65 83 
Alain Mach                             06 07 91 09 43 
Alcide Ramos                         07 70 40 81 74 
Catherine Legras                   06 62 43 40 36 
Cathy Delvallée                     06 50 04 95 25 
Fabrice Evrard                        06 89 98 29 18 
Francisco Mateo                    06 73 07 13 40 
Frédéric Lecomte                   06 88 28 09 23 
Jérôme Macaluso                  06 59 68 63 54 
Laurent Burazer                      06 85 10 36 22  
Mamadou Bakayoko             06 75 51 94 48 
Tama Gandéga                     06 45 30 55 84

Backstage Collector « 90 ans de Mickey » : Une édition trop 
limitée !???


